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ARTICLE 2

RAPPORT ANNEXÉ

Rédiger ainsi l’alinéa 2 :

« La présente LPM doit permettre d’anticiper les scénarios de demain, garantir des conditions de vie 
dignes aux militaires, moderniser le concept de dissuasion, et donner à l’État la possibilité de 
ramener dans le giron public les entreprises stratégiques de défense. Celle-ci doit permettre la mise 
en oeuvre d’une vision politique à long terme visant la défense des intérêts nationaux et 
l’indépendance de la France mise au service de la paix. »
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Par cet amendement, le groupe LFI-NUPES présente les objectifs que devrait poursuivre la LPM.


